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Lettre datee du 13 juin 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

En application de la resolution 1483 (2003) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de transmettre la lettre ci-jointe de mon representant au Conseil 
international consultatif et de controle pour l’lraq (voir annexe). Elle fait le point 
sur les activites du Conseil depuis sa lettre du 6 janvier 2005 (S/2005/12, annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre et son annexe a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


[Original : anglais] 

Lettre datee du 2 juin 2005, adressee au Secretaire general 
par son representant au Conseil international consultatif 
et de controle du Fonds de developpement pour l’lraq 

En ma qualite de representant du Secretaire general au Conseil international 
consultatif et de controle du Fonds de developpement pour l’lraq, j’ai le plaisir de 
vous communiquer le point ci-apres sur les activites du Conseil depuis ma lettre du 
6 janvier 2005, dans laquelle je recapitulais lesdites activites pour 2004. 

Le Conseil a requ, le 21 mai 2005, les rapports d’audit etablis par KPMG et 
portant sur les exportations de petrole iraquien et les comptes du Fonds de 
developpement pour l’lraq pour la periode allant de la dissolution de l’Autorite 
provisoire de la coalition, le 29 juin 2004, jusqu’au 31 decembre 2004. Ces rapports 
ont ete immediatement affiches sur le site Web du Conseil (<www.iamb.info>) et un 
communique de presse a ete publie. 

Les rapports d’audit comprennent l’etat des sommes reques et versees en 
especes par le Fonds de developpement pour l’lraq entre le 29 juin et le 
31 decembre 2004 ainsi que les rapports suivants : constatations factuelles 
concernant les ventes a l’exportation; constatations factuelles concernant le compte 
des recedes petrolieres; constatations factuelles concernant les decaissements; et 
lettre de gestion sur les condoles internes. 

Les rapports d’audit contiennent toujours des critiques visant les contrdles mis 
en place dans les ministeres utilisateurs des fonds, l’utilisation par les organismes 
des Etats-Unis des ressources du Fonds pour les engagements non regies et 
1’administration par l’lraq desdites ressources. Les principales lacunes sont les 
suivantes : a) pieces comptables incompletes en ce qui concerne le Fonds; b) non¬ 
respect des delais en ce qui concerne l’enregistrement, la declaration, l’apurement et 
le suivi des depenses effectuees par les ministeres iraquiens; c) dossiers incomplets 
tenus par les organismes des Etats-Unis, notamment des decaissements non inscrits 
au budget iraquien; d) absence de pieces justificatives concernant la concurrence 
limitee pour l’attribution des marches dans les ministeres iraquiens; e) manque de 
concordance des quantites de petrole et de produits petroliers exportes, ce qui 
denote un manque de controle et un detournement possible de recedes petrolieres et 
des difficultes certaines s’agissant de l’exhaustivite et de la precision des budgets et 
des controles des depenses iraquiens; et f) recedes d’exportation de produits 
petroliers non deposees dans les comptes appropries, en violation de la resolution 
1483 (2003) du Conseil de securite. 

Le Conseil a pu examiner ces rapports, dans leur version preliminaire, avec les 
verificateurs des comptes a la reunion qu’il a tenue les 17 et 18 avril. 

Le Conseil a decide d’appeler l’attention du Gouvernement iraquien sur les 
lacunes relevees dans les rapports d’audit et d’inviter ce dernier a donner suite aux 
recommandations qui y figurent en vue de renforcer les contrdles financiers et 
[’administration du Fonds de developpement pour l’lraq. 
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Les modalites d’une prorogation des audits pour couvrir la periode allant du 
l er janvier au 30 juin 2005 sont actuellement a l’etude. 

Le Conseil s’est egalement enquis de la suite donnee aux recommandations 
formulees dans le cadre des precedents audits du Fonds et a demande au 
Gouvernement interimaire iraquien de l’informer des mesures prises pour repondre 
aux preoccupations qu’il avait exprimees au vu des constatations des deux 
precedents audits du Fonds couvrant la periode allant de mai 2003 a juin 2004. 

A la reunion tenue en avril, le membre du Conseil representant le 
Gouvernement interimaire iraquien a donne des renseignements sur les mesures qui 
etaient en train d’etre prises pour renforcer les controles au Ministere du petrole, 
notamment : a) installation d’un systeme informatique integre; b) inspection et 
certification des produits petroliers importes; c) achevement d’etudes de faisabilite 
sur le comptage de la production petroliere; et d) publication d’un appel d’offres en 
vue d’acquerir un systeme complet de comptage de cette production. Des mesures 
ont ete egalement prises pour renforcer les controles dans les ministeres et 
utilisateurs des fonds, notamment : a) elaboration d’un calendrier de mise en place 
d’un systeme complet de gestion de l’information fmanciere d’ici a 2007; b) mise en 
place, en coordination avec le Conseil superieur de verification des comptes, de 
procedures regissant les entrees et sorties de fonds et les achats; c) organisation d’un 
audit de tous les marches conclus en 2003 et 2004; d) nomination d’inspecteurs 
generaux dans tous les ministeres iraquiens; et e) creation d’une commission de 
l’integrite chargee d’examiner les cas d’irregularites ou de malversations 
financieres. 

Le Conseil a ete egalement informe des mesures prises pour controler les 
retraits du Fonds de developpement pour l’lraq, notamment par la fermeture de 
comptes courants dans divers ministeres et l’adoption d’une procedure en vertu de 
laquelle les fonds alloues ne sont pas vires aux ministeres; ceux-ci reqoivent des 
fonds correspondant a leurs besoins estimatifs mensuels. 

Le Conseil a egalement obtenu un certain nombre d’informations du Conseil 
superieur de verification des comptes iraquien. Le president de cet organisme a 
evoque la difficulte de la tache qu’il a a accomplir et fait remarquer que l’adoption 
d’une loi sur 1’administration de la dette et des finances publiques faciliterait 
l’administration des fonds. II a aussi indique que la mise en place dans chaque 
ministere de moyens de gestion des marches etait envisagee. Le Conseil superieur 
de verification des comptes iraquien compte elargir la portee de ses audits a 
l’Organisme d’Etat pour la commercialisation du petrole. S’agissant de la 
contrebande, il compte soumettre au Conseil des ministres un rapport sur les 
procedures de controle qui pourraient aider a regler ce probleme. 

Dans ma precedente lettre, je vous indiquais que le Conseil international 
consultatif et de controle avait approuve le mandat pour un audit special des 
marches a soumettant unique finances par le Fonds de developpement pour l’lraq 
qui avait ete propose par le Gouvernement des Etats-Unis et devait etre realise par 
un organisme d’audit independant. Dans une lettre datee du 15 avril 2005, le 
Gouvernement des Etats-Unis a informe le Conseil qu’un bureau d’audit avait ete 
choisi. L’audit special des marches a soumettant unique doit permettre : 
a) d’identifier tous les marches octroyes sans mise en concurrence par l’Autorite 
provisoire de la coalition, d’une valeur de plus de 5 millions de dollars, pour 
lesquels des ressources du Fonds de developpement pour l’lraq ont ete utilisees; 
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b) d’etablir un resume des constatations des audits dont ces marches ont deja fait 
l’objet de la part de divers organismes d’audit du Gouvernement des Etats-Unis; et 

c) de proceder a l’audit des marches attribues sans mise en concurrence qui n’ont 
pas fait l’objet d’un audit, notamment pour determiner si ces marches etaient 
conformes aux buts enonces dans la resolution 1483 (2003) du Conseil de securite. 

Un representant du Ministere de la defense des Etats-Unis a donne au Conseil 
des eclaircissements supplementaires concernant l’etat d’avancement de cet audit 
special. Les rapports d’audit devraient etre prets et transmis au Conseil d’ici a la fin 
du mois d’aout 2005. 

Le Conseil a pris note du rapport de l’Inspecteur general special pour la 
reconstruction de l’lraq date du 30janvier 2005 concernant le contrdle des fonds 
fournis aux ministeres iraquiens dans le cadre du processus budgetaire national. Le 
Conseil a note que les constatations figurant dans ce rapport allaient dans le meme 
sens que celles des rapports d’audit du Fonds de developpement pour l’lraq qui lui 
etaient presentes. 

Le Conseil a note que la version non « caviardee » des rapports de la Defense 
Contract Audit Agency couvrant les marches attribues sans mise en concurrence 
avait ete rendue publique. Ces rapports font etat de surfacturations et de factures 
douteuses d’un montant superieur a 200 millions de dollars dans le cadre de ces 
marches. Le Conseil a releve avec regret que ces constatations avaient ete biffees 
des versions precedentes de ces rapports qui lui avaient ete presentees. 

La prochaine reunion du Conseil est fixee, a titre indicatif, au mois de 
septembre. D’ici la, l’audit special des marches attribues sans mise en concurrence 
et finances par le Fonds de developpement pour l’lraq devrait etre disponible, de 
meme que l’audit du Fonds pour la periode allant du l cr janvier au 30 juin 2005. 

Le Representant du Secretaire general 
au Conseil international consultatif et de controle 
{Signe) Jean-Pierre Halbwachs 
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